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Chez  Veuv«  d’AîiT.-Jos.  G O R 
Libraire,  rue  Neuve  des  Petits-Champs , au  coin  de 
celle  de  la  Loi  , N®.  ■ 

Et  chez  la  Citoyenne  MA  T HÉ,  Libraire,  Galefiet 
de  Bois  , en  face  dn  passage  du  Lycée  , au  Palaie 
Égalité  , N°.  22â. 
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RAPPELLEZ  ■ 

VOS-  COLLÈGUES. 


fis  courage  & la  prudence  que  la  Convenue  n 
^ déployé  dansTaffaire  de  Canier,  font  la  plus 
telle  réponse  qu’elle  put  faire  à fes  calomnia- 
teurs. Elle  a prouvé  quelle  étoit  décidée  à frap-.| 
per  le  crime  quelque  part  qu’elle  le  trouvât  ; 
mais  en'même-tems  , que  cédant  à la  voix  de  l’hu- 
manité outiagéc,  elle  livroic  un  de  fes  membres 
" i la  vengeance  nationale  ; elle  a voulu  qu’uiu? 
Jongue  discuüion  précéda  cet  acte  de  justice^ 
.afin  qu’on  ne  put  l’attribuer , ..ni  âuic  effets  d’une 
prévention  aveugle,  ni  aux  efforts  d’une  faction 
puissante.  Elle  a donné  au  prévenu  tout  ie  lern^' 
de  fe  défendre,  de  fe  disculper  s’il  avoit  été 
poffible  ; la  France  entière  qui  avoir  les  regarda 
fixes  fur  cette  grandie  affai^ , a pu  juger  de  feg. 
principes  par  fa  décUion 

Quelle  différence  entre  ce  décret  d’accusadon 
Æt  ceux  qui  1 ont  précédé.  Ici  ce  n'csc  plus  un 
lepréfentam  du  peuple  livré  , fans  avoir  été 


tntcndu  ^ fur  la  fîmplé  parole  de  (jnelques  rne^m-* 
bres  d’un  comité  , au  fer  des  afTalTins  qu’ils 
âvoient  eux-mémes  choisis  'pour  compofer  un 
tiibunaJ  de  mon,  autorise  a noyer  la  liberté  dans 
le  fang  des  victimes  ; ce  n’eft  plus  Robespierre 
aidé  de  fes  complices,  cachant  une  conspiration 
Téelle  , sous  des  conspirations  imaginaires  ; mar- 
quant dans  le  sénat  les  tetes  qu’il  lui  faut  pour 
aRurer  son  empire , et  demandant  impudemment 
à la  Convention  opprimée , qu*elle  lui  livre  tels  - 
ëc  tels  de  ses  collègues  , auxquels  il  suppose  le 
courage  nécessaire  pour  soulever  le  voile  dont 
il  couvre'ses  perfidies.  C’eft  le  cri  du  sang  qui  . 
séleve,  cefi:  lexiftence  trop  confiante  de  crimes 
qui  ont  fait  frémir  la  nature  , c’efi  la  force  des 
preuves  accumulées  qui  désignent  1e  coupable  » 

. & portent  ses  collègues  après  un-  long  & pénible 
examen  , à le  livrer  au  jugement  d’un  tribunal 
intègre,  dont  l’arrêt  sera  l'espeâé , s-oit  qu’il  laisse 
tomberle  glaive  de  la  loi  sur  une  tête  criminelle, 
soit  qu’il  le  détourne  de  l’innocent  accusé. 

Il  n est  pas  un  patriote  qui , en  apprenant  ce 
décret  d accusation  , en  ignora  comme  autrefois  le 
motif.  Tous  se  sont  dit  avrois  prononcé  comme 
les  lsgzflateu7's.  De  longs  débats  en  éclairant  la 
Convention,  a voient  aufii  éclairé  l'opinion  pu-^ 
biique  j avoit-  encore  exi  lé  quelques  douces^ 


FuTianîmite  des  votes  dans  Tappel  nommai , Îe3 
dilTipoit  tous.  Quel  homme  raisonnable  auroic 
pu  en  élever , en  voyant  ceux  même  qui  s’étoient 
déclarés  les  plus  zélés  défenseurs  de  Carrier  , 
ceux  qui  dans  une  société  trop  célèbre,  avolent 
cherché  à lui  trouver  un  rempart,  se  réurrir  à 
leurs  collègues  pour  l'accuser.  Tel  a du  être  le 
raisonnement  des  patriotes  qui^  pouvoient  avoir 
été  trompés  sur  son  compte  : Ou  les  députés 

qui  s’étoiem  montre  ses  partisans  & ses  protec- 
teurs J qui  nous  avoient  fait  voir  la  patrie  en 
danger  par  sa  mise  en  jugement,  ont  été  forcés 
de  céder  â ^évidence  des  faits , ou  bien  nop 
foibles  pour  oser  parler  en  hommes  libres,  ils 
ont , pour  conserver  quelque  popularité  , tiaufigé 
avec  leur  conscience , et  leur  vote  eft  un  trait 
de  politique.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce  qu’ils 
nous  avoient  dit  en  sa  faveur  ett  détruit  par 
eux-mêmes  ; dans  le  second , ce  sont  des  lâches 
qui  ne  méritens  pas  plus  notre  confiance  quand 
il-s  parlent  pour  sa  défense , que  quand  ils  le 
condamnent  ; & dès-lors  nous  ne  pouvons  nous 
en  rapporter  qu’à  ceux  de  leurs  collègues  qut 
n’on.t  point  varié.  » ^ 

Les  véritables  amis  de  la  patrie  se  plaisent  â 
calculer  , à goûter  par  avance  , les  avantages 
qû^elle  doit  retirer  du  jugement  de  Cartier^ 
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Gette  manifestation  des  principes  de  îa  Çdtwen^ 
tion  nationale,  & ce  retour  aa.  règne  de  la  jusncé 
& de  l’humanité  diminuent  confidérablement  1& 
nombre  des  ennemis  intérieurs  de  la  République 
ôtent  aux  chefs  des  rebelles  leur  plus  puissant 
moyen  de  propager  Ifinsurrection , cdui  de  pré- 
senter le  gotavernement  comme  complice  des 
atrocités  exercées  en  son  nom  , & la  liberté: 
comme  la  source^  dcs  crimçs  dont  quelques  hom>^ 
mes  perfides  se  sont  rendu  coupables.  Déjà  if 
me  semble  voir  les  citoyens  que  la  pêrsoGation 
avoir  chassés  de  leurs  foy:ers  , y rentrer  avec 
assurance.  Tous  ceux  que  la  proscription  avoit 
mis  dans  le  cas  d’une  défense  légitime , & forcé 
à chercher  un  refuge  contre  ropprefïîon  sous  lés 
drapeaux  de  la  révolte  j,  vont  {es  abandonner 
ceux  même  qui  ont  été  les  premiers  égarés^' 
apprendront  à distinguer  la  révolution,  des  maux 
qui  font  accompagné.  Oui  , le  jour  où'  le^  au- 
teurs de  tant  d’affafhnats  , de  tant  d$>  cruautés 
gratuites  seront  punis  ,,  doit  être  regardé  comme 
un  jour  de  victoire  ^ & d’une  victoire  d’autant 
plus  précieuse,  qu"*élle  ne  coûtera  que  le  sang  de 
quelques  monllres  , &c  aura  épargné  celui  dêf 
plufieurs  mdliers  de  français.  Ce  coup  mortel 
pour  tous  les  hommes  de  sang  , sera  le  triomphe* 
de  la.  République  -sur  la  royalisme  ;>il  finira  la 
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gocrre  civile  ; il  annoncera  aux  pniffances  étrai* 
'^res  qu’elles  font  prêtes  à porter  la  peine  dû« 
à leur  coalition  facrilège  contre  notre  liberté , & 
que  la  Convention  eft  réfolue  à leur  attacher 
tout-à-fait  l’arme  la  plus  puiflante  donf  elles  s» 
foient  fervies  jusqu’ici  contre  nous , i>QS  divifions 
intérieures  ; 8c  elles  fe  trouveront  trop  heureuses 
d’obtenit  la  paixr  . ^ 

Pour  parvenir  à ce  but  (î  defîrabîe  » H encor© 
»n  pas  à faire.  La  Convention  n^  doit  point 
s arrêter  dans  le  chemin  de  la  juftice.  Il  eft  une- 

vérité  que  je  dois que  j’oserai  lui  dire.  Le 

royalisme  abattu  nous  laîffera  encore  en  proie 
.à  quelques  inquiétudes.  Les  républicains  les  plus 
sincères,  ceux  qui  ont  commencé  la,  révolution 
& l'ont  soutenue  dans  toutes  fes  crifes , ont 
encore  entr’eux  des  germes  de  divifion.  Ces 
germes  fermentent  dans  les  departemens  j dans 
celui  même  de  Paris.  Légiflateurg , il  faut  les 
étouffer  ; les  détruire.  Qu’une  loi  sage  calme  tons 
les  esprits  & nous  enlève  pour  jamais  jusqu  au 
moindre  prétexte  de  nous  déchirer  entre  nous. 

Les  cœurs  de  tous  les  patriotes  se  réuniffent 
à la  Convention.  Fille  eft  le  centre  reel  de  la 
puiflan«e  nationale  ; mais  dès  que  nos  regards 
s’y  arrêtent  , nous  voyons  avec  douleur  qu  elle 
n’en  pas  complette.  Hâtez- vous  de  lui  rendre  (qsi 
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nationale.  D’après  les  bases  établies  , cbaqne 
département  doit  concourir  à cette  formation , 
par  tel  nombre  déterminé  de  députés. 

Cela  posé , j’examine  la  Convention  telle  qu’elle 
eft  aujourd’hui.  Je  vois  que  soixante-onze  de  ses 
membres  sont  frappés  depuis  plus  d’un  an  d’un 
décret  de  suspenfion.  Les  départemens  qui  les 
avoient  nommés  ^ ne  sont  plus  représentés  sui- 
vant toute  l’étendue  de  leurs  droits  dans  le  corps 
Légiflatif  et  Conventionnelle;  un  département 
même,  n’a  pas  un  seul  député  ; ce  défaut  absolu 
de  représentation  d^un  département,  ôc  la  dis- 
proportion de  celle  de  plufieurs  autres,  les  em- 
pêchent donc  de  concourir  comme  ils  le  devroient, 
à la  for^mation  des  décrets  ; donc  leurs  vœux  ne 
sont  point  suffisamment  exprimés  dans  ces  dé- 
crets ; donc  ijs  ne  sont  point  l’expreffion  de  la 

volonté  générale  ; donc conséquence 

terrible  qui  vient  arrêter  ma  plume  î 

Envain  prétendroit-on  attaquer  ce  raisonne- 
ment , en  disant  que  les  députés  ne  sont  point 
représentans  de  tel  ou  de  tel  département , mais 
de  la  République  entière.  Cette  prétention  éta- 
bliroit  un  système  dangereux.  Car  il  s’ensuivroit 
que  sur  87  départemens  , par , exemple , les 
députés  de  84  pourroient  suspendre  ceux  des 
trois  autres;  que  sur  les  84  restant,  80  pourroient 


^uspefidre  eaux  des 


autres , 
toujou 
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quatre  autres  ; que  sur  ,ce$ 
eut  suspendie  ceux  des  cimj 
e suite,  jusqu’à  ce  que  prétendant 
w être  représemans  de  la  nation  entière» 
non  de  tel  ou  tel  département,  les  votans  se 
trouvalTent  à force  de  suspenfion  , réduits  à la 
Réputation  du  département  qui  auroit  fourni  le 
le  plus  grand  nombre  de  députés  , & alors , à 
l aide  de  ce  sophisme , nous  nous  trouverions  i 
«■oir,  non  pas  une  République  générale,  mair 
République  municipale  & aristocratique  , 
comme  ia  République  Romaine;  les  dégartemenr 
ne  seroieiu  que  des  provinces  tributaires  de  cette 
nouvelle  Rome,  que.lqu’elle  fut,  & leurs  habi- 
tans  ne  jouiroient  pas  plus  de  l’exercice  de  léCUr 
Jiberté , qu  ils  n’en  jouiffoienc  sous  le  despotimç 
^îes  -ilois,  La  première  des  prérogatives  de 
ïhomm«  libre  dl  de  se  donner  des  loîx  à lui- 
même,  (X  s’il  faut  que  j’en  reçoive,  peu  m’im- 
porte qu’elles  me  soient  données  par  un  seul 
Jiomrae,  ou  pgr  plulieurs  qui  me  sont  également 
errangers*  Car  quelque  fidion  politique  qù’on  em- 
ploie pour  combattre  l’évidçnce,  on  ne  persoaderâr 
jamais  a un  liomme  raisonnable  qu’il  efl:  repré- 
sente dans  une  alTemblée  de  mandataires,  dont 
ios  dens  auront  été  chalTés,  Sc  que  ceux  de^ 
autres  commettans  qui  n’avoient  ni  plus  ni 


moms  de  droit  que  lui , aient  en  celui  de  ren- 
yoyer  les  fiens  pour  se  fublHtuet  dans  les  pou- 
voirs qu’il  leur  avoir  donnés.  Je  dis  plus  , les 
membres  d’une  députation  n’ont  point  le  droit 
de  se  réunir  à celles  deS  autres  départemens  paut 
dépouiller  un  de  leurs  collègues  de  son  mandat , ^ 

car  pour  admettre  cette  faculté,  il  faudrolt  que  , 

le  mandataire  du  souverain  put  détruire  d’acte 

immédiate  de  ce  souverain  même , ce  qui  seroiï 
une  absurdité  révoltante:  or  la  nomination  d’un 
député  ed  un  acte  de  souveraineré  exer^cé  par 
une  seaion  du  peuple  souverain,  & que  lui  seul 
peut  aanulier. 

Mais,  dlra-t-on,  dans  le  cas  de  délit  impute 
à un  de  les  mtembres ,,  que  doit  faire  la  Con- 
vention ? Dans  ce  cas , elle  doit  traduire  le  pré- 
venu au  tribunal  chargé  d’en  connoitre  ; pour^ 
que  la  représentation  en  souffre  le  moins  pos- 
sible, il.  faut  que  le  tribunal  prononce  sur  ce 
délit  par  préférence  , & toute  autre  affaire  ces- , 
santé.  Si  le  député  eft  innocent , qu’il  soit  rendu 
de  suite  à ses  fonadons  ; , s’il  ed  coupable  , qü  il 
soit  puni  & remplacé  par  son  suppléant.  Cette 
préférence  dans  l’inflruaion  & l’expédition  de 
son  procès  ne  blelfe  pas  l’égalité,  car  ce  n’ett 
point  pour  l’intétôt  de  l’individu , mais  pour  ce- 
lui du  souverain  qu’il  eft  chargé  dê  représenter  :*. 


qne  cetfe  préférence  cft  étj 
intérêts  doivent  céder  a celni- 
genéralentent,  & pour  Joseph 
comme  pour  les  71  députés  j 
sence  de  ces  deux 
vention  un  v.uide  au 

Je  regarde  comme  un  grand  tnal 
quelconque  soit  privé  de  quek 
soit,  des  fonSiens  efl^ieJles  d 
Je  pense  que  lorsqu’il  eft  dans 
son  absence  ou  celle  de  son 
jufer  que  le  tems  ftriaemem 
établir  ou  son  Innocence,  ou  s 
Revenant  i l’affai 
onze  députés  qui 
ventionnel  une  lac 
préjudiciable  à la  i 
& très-gracuitemen 
évidemment  coupa 
erreur  , non  pas  d 
rences,  que  la  C 
mais  d*un  gros  dé 
DufOUBNY  & à t 
à-"un  crime  capital , j 
évolution  ( pour  du 

d’accofmmodement  c 
claire  comme  le  jour. 


bîie  , & fc^J5  jgj 

ià.  Ici  je  raisonne 
I-ebon  & David, 
car  quoique  Tab- 
premiersnelaifTepas  danslaGon- 

fficonfîdérablequecelledes  71, 

î qu’un  représentant 
ue  manière  que  ce 
il  eft  chargé  , & 
le  cas  d’être  jugé  , 
suppléant  ne  doit 
necessaire  pour 
sa  condamnation, 
ère  des  soixantç- 
'’s  le  corps  CStfy 
*I>1«  qui  eft  très- 
eux  supposer  ici , 

» qu’ils  sont  bien 
las  d’une  simple 
raprès  les-  appa- 
’étoit  pas  libre, 

»s  qu’ii  plaira  à 
le  le  prétendre , 
veut  de  contre- 
me  croira  point 
e ).  Tout  cela  établi 
irai  que  les  départemens 
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qui  les  avoîent  nommés , ne  devoîenr  point  être 
punis  du  crime  de  leurs  mandataires  infidèles. 
Cepe«dant  ils  sont  depuis  plus  d’un  an  privés 
de  leur  représentation  légale  dans  la  Convention; 
ils  ne  concourent  que  sophistiquement  à la  for- 
I mation  des  loix  qui  les  régissent.  N’eft’Ce  pas  là 
une  véritable  punition,  & la  plus  dure  qui  puiffe 
être  infligée  à des  hommes  libres , la  privation 
de  leurs  droits. 

« Plutôt  la  mort  que  l’esclavage.  P 

Depuis  plus  d’un  an  la  Convention  efl  horri- 
j,  blement  mutilée.  Devoit-elle  fouffrir  cette  mu- 
tilation, in’uile  dans  fon  principe , aflFieufe  dans 
I fes  luîtes  ; dlfons  toute  la  vérité  puilque  nous 
ii  avons  commencé  à la  dire.  Cette  infoufiance  eft 
; bien  coupable  ! elle  a penfé  caufer  la  ruine  de 
ma  Patrie.  Ce  premier  déchirement  de  la  repré- 
^ fentation  nationale  ; cette  violation  des  droits  du 
Peuple  dont  vous  étiez  les  gardiens , ont  produit 
les  alTafîinats  juridiques  de  vos  collègues,  la  mort 
de  cent  mille  Français  égorges  par  des  Français, 

I ' & toutes  les  atrocités  qui  ont  fignalé  le  règne 
I abominable  j impie  de  Robespierre  & de  ces  com-' 
plicoiS.  Ces  vérités  font  dures,  j’en  conviens;  il 
' en  coûte  à mon  cœur  pour  vous  les  dire.  Mais 
il  connoît  les  devoirs  rigoureux  de  l’aiTiitie , & 


parle  fon  langage  aullère,  c^eff  qu’a  fait  auU 
les  rep..bl.cains  font  faits  pour  l’entldre. 
Legiflateurs,  je  vous  l’ait  déjà  dit  dans 

k.fopkife,„. 

P«he.  „li.  ,„i  _ ”«> 

vous,  n.  de  vos  collègues,  ni  de  moi  de  l’em- 

' • petits  torts  peut-être 

Til  r7esî’  ---es  pud. 

r.  es,  les  ha.nes,  les  vengeances  personnelles  et 

P t.cuheres;  querintdrétde  la  Patrie  vous  unise 

Vos  collègues  feront  p lu  R < ur  , " 

de  leur  lnr,„  ^ République  le  sacrifice 

-blier  I ‘^'^rention.  U est  plus  facile  d’ou- 

ne  uen,  ® 'l^  ""  ■ : 

bien  s il  ^PP®«  P«Mable.  Eh 

U l c-,iscutons  froidement  ^ 

es  pte  endus  motifs  de  cette  arrestation  ; mais 

r;  cet’  - p-- 

' e^anten  l’idée  qu’il  séroit  de  votre  L 
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%ittt  de  les  trçmvar  coupables.  Car  si , innocens-» 
ils  dévoient  être  rendus  à leurs  fonctions,  cou- 
pables ils  doivent  être  punis  et  remplacés , et  votre 
Ldulgence  seroit  encore  plus  criminelle  qu’une 
sévérité  déplacée  ; parce  que  ce  seroit  alors  un 
acte  caractéristique  de  despotisme  qu  avoir  si  long- 
temps soustrait , par  une  lettre-de-cadiet , des  cou- 
pables à la  vengeance  des  loix  j et  en  effet , 
j votre  décret  d’arrestation-  au  lieu  d’être  une  sur- 
prise, une  erreur  dans  laquelle  les  agens  de  Ro-, 
bcâpierre  vous  auroient  entraînée  pour  servii  ses 
'projets  en  diminuant  vos  forces  « seroit  réellement 
une  lettre-de*cachet  que  rien  ne  pourrou  .excu* 

Bien  persuadés  que  vous  n avez  -pas  çfinterêt 
âtrouver  des  coupables,  examinons  les  raisons 
i qu’on  prétend  opposer  au  rapport  de  ce  fameux 

i décret,  , 

On  a d’abord  cherché  à vous  insinuer  l’idée  que 
«e  seroit  faire  U procès' à la  journée  du  31  mai. 

Non.  La  Convention,  en  rappelant  dans  son 
lein  les  membres  qui  en  ont  été  chassés  par  la 
faction  Robespierre , ne  fera  pas  le  procès  à la- 
journée  du  31  mai;  elle  détruira  une  injustice 
1 qui  a suivi  cette  journée.  Les  hommes  impurs 
' qui  l’avoient  préparée , en  ont  profité  pour  exclure 
‘ «eux  de*  députés  qui  les  premiers  avoient  décou-. 


; croyez-^ons  qn<l 
-J  mois  ? Son 
hypocrites  du 
y a plus  d’un 
son  empire^ 
sur  les  débris  de  l’au- 
I commença  par  avilir 
on  , à qui  cette  auto- 
oigna  ceux  de  ses  col- 
crajgnoit  l’opppcsition  ; qu’il  porta 
qui  pussent  intimider  et  re* 
pour  me  Servir  de  l’expres- 
pes  , qu^l  mit  la  Conven- 
ez première  coupe  se  fît  le 
é suivie  de  plusieursautres. 
on  arrachoitles  députés  aux 
augustes  que,  le  Peuple  leur  avoir  con- 
fiee  pour  les  plonger  dans  les  fers  ou  les  traîner  i 
,1  échafaud  . a livré  la  France  à des  scélérats  qui 
peut-être  régneroient  malheureusement  encore , 
SI  l’apibition  ne  Us  avoir  divisée.  L’oppression, 
les  boucheries  judiciaires , l’empire  afîjeux  de  la 
terreur,  datte^t  de  cette  première  mutilation  du 
corps  conve;itionneL  En  renversant  Robespierre 
en  délivrant  la  France  du  joug  des-  décemvirs, 
vous  avez  détruit  une  partie  .de  leur  ouvrage, 
pourquoi  respecteriez- vous  l’autre  qui  a été  la  base 


«ouespierre  n ait  conspiré  que  trois 
ambition , cachée  sous  les  dehors 
patriotisme,  datoit  de  plus  loin.  Il 
au  qu  ;i  jettoit  les  fondemens  de 
.Co.m.me  il  vouloir  l’établir  J 
îonté  nationale  , il  falloit  qu’il 
et  renverse^  la  reprësi 
jité  étoit  coniie'e  ; qu 
légués  dont  il 
des  coups  terribles  r- 
tenir  les  autres  ; enfin  ^ 
sion  d’une  de  ses  victii 
yention  en 
7 O Sobre  i 
La  facilite 
fonctions 
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fondamentale  de  leur  domination?  Sans  entrée 
ki  dans  Texamen  et  la  discussion  des  avantages 
ou  réels  ou  factices  qu"on  prétend  que  la  Répu- 
blique a retiré  de  cette  fameuse  journée,  vous 
devez  vous  hâter  de  régarer  les  suites  funestes 
qu  on  lui  a données-  Quand  bien  même  elle 
seroit  l’ouvrage  du  Peuple  ; quand  il  en  seroïc 
résulté  tous  les  biens  imaginables^  il  ne  s ensui- 
vroit  pas  qu’on  dut  respecter  les  abus  auxquels 
elle  a servi  de  prétexte  ; les  détruire  ne  seroit 
pas  plus  faire  le  procès  à cette  journée,  qu’on 
ne  fait  le  procès  à la  révolution  en  poursuivant 
les  crimes  dont  elle  a été  souillée.  Une  pareille 
prétention  seroit  très-favorable  aux  monstres  qui 
ont  déhonoré  la  République,  s’ils  pouvoieht  ainsi 
l’associer  à tous  leurs  brigandages  et  a tous  leurs 
assassinats.  Certes,  votre  intention  n est  point  tede 
quand  vous  les  poursuivez;  ne  vous  laissez  donc 
point  séduire  par  les  sophismes  de  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  respecter  la  journée  du  31  mai , 
voudroient  vous  porter  à consacrer  une  injustice 
et  à perpétuer  un  abus  funeste  à la  chose  pu- 
blique. / 

On  tâche  encore  de  vous  y engager  en  vous 
înfinuant  que  votre  intérêt  et  celui  de  Petat,  de- 
mande l’exclufion  des  foixante-onze.  Ave^-vous 
consulté  rinterêt  de  la  Patrie  ? avc7^’  vous  consulté 

. B 
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k vô:r€»,.?  3é  m m’arrêterai  pas  long-temps  atl 
blafphême  politique  que  contient  ce  double  inter- 
rogatoire. J’observerai  feulement  que  la  Conven-- 
tion  ne  peut  avoir  d’autre  intéiêt  que  celui  de 
ja  Patrie,  & que  c’efl  lui  faire  un^  outrage  de 
divifer  & diftinguer  ainfi  deux  intérêts  où  i]  ne 
doit  y en  avoir  qu’un.  L’intérêt  de  la  France  veut 
que  vous  foyez  justes  ; que  vous  faffiez  de  bonnes 
loix , et  que  les  malveiil^iis  n'*aient  point  d’armes- 
pour  attaquer  vos  décrets.  Or,' j’ai  démontré  que 
l’exclulion  illégale  de  foixante-onze  membres  de 
la  Convention  , fournit  des  armes  contre  vos  opé- 
rations ; leur  abfence  vous  prive  des  lumières  6c 
des  talens  que  le  Peuple  a cru  leur  cennoître  lorf- 
qu’il  les  a chargés  de  coopérer  à la  formation 
des  loix;  et  ce  fcrolt  une  justice  de  les  dépouiller 
de  leurs  qualités  de  Pieprésent^^ns  du  peuple,  s’ils 
sont  innocens  ; c’en  seroit  une'  de  les  ménager 
s’ils  font  coupables , donc  l’intérêt  de  la  France 
est  que  vous  vous  o€Cup:ez  incejlarnment  de  leur 
aftaire  pour  les  rendre  à leurs  fonctions,  ou  les 
remplacer'ei  le?  punir;  et  datts  tous  les  cas,  com- 
plév'er  la  Convention, . , 

: On  cherche  encore  à vousinlinuér  des  craintes 
pà:fonnelles.  Qui  salt^  vous  dit-on,  s^ïU  rentrent 
jusqu  ou  ils  porteront  vrétennorà.  Quelle,  peti- 
itlicde  m'jveius  î quoi  rexcluhon  .de  vos  collègues 
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pourrok  être  motivee  fur  un  doute  , fur  \xt\  Jî.  eft'' 
ce  pas  vous  infulter  qu’employer  auprès  de  vous 
un  argument  aufïï  puéril  ? Ayec  de  pareilles  fup. 
portions  on  pourroit  vous  exclure  tous  les  uns 
après  les  autre.  Quelles  font  donc  ces  prétentions  iî 
terribles  ? les  ont-ils  manifeilées  ? Non;  mais  on 
voudroit  vous  faire  craindre  des  liaiiies  > des  vt.n'* 
peances  particulières  ; comme  fi  ce  n ctoit  point 
une  abfardité  que  de  leur  fuppofer  de  tels  projets , 
cans  le  moment  même  où  I on  ôfe  leur  laire  un  crime 
Ci’avoir  dit  ëc  pènfé  que  vous  n^tUi£7^  point  libres. 
N’ont- lis  donc  point  périples  principaux  auteurs 
de  leurs  m.aux  ? Les  Hebert , les  lioniin,  les  Cliau- 
inette,  les  Hanriot , les  G rament,  les  d Orléans  ^ 
les  Robespierre , les  chefs  impurs  des  factions  qui 
les  ont  perlecuîcs , n’ont-iis  point  payés  de  leur 
tête  les  attentats  commis  contre  la  liberté  ? fur 
qui  donc  veut-on  perfuader  que  doit  retomber 
leur  vengeance?  fur  vous  ? Ils  ont  plaint  ; ils  ont 
publié  ropprefiion  qui  vous  aecablolt;  ils  gémif- 
fent  de  ce  qu’un  an  d’efclavage  & de  crainte  ait 
trop  expié  de  votre  part  un  moment  de  foibleiTe 
eu  d’erreur;  fur  quelques  individus  ob'fcurs,  fur 
quelques  agens  fubalternes  des  grands  coupables. 
Non  ; s’ils  puniffent  ces  hommes  vils  ce  fera  en 
les  abandonnant  au  mépris  qui  les  couvre. 

On  prétendront  encore  vainement  afTbcier  les 
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Iiabhans  de  Paiîs  aux  crinies  des  fcelérats.  f.e 
Peuple  en  maffe  veut  le  bien;  mais  fouvcnt  dès 
liommes  perfides  le  trompent  fur  les  moycVis  de 
de  l’opérer.  Les  Parifiens,  au  51  mai,  avoient  des 
.intentions  pures  ; et  puifque  l’on  a bien  voulu 
convenir  que  leur  mouvement  fut  dirigé  par  des 
mains  impures,  le  crime  appartient  exclufivement  à 
ces  meneurs.  Le  bien  qu’on  dit  en  être  réfulté  doit 
, feul  être  atnibaé  au  Peuple  ; tout  le  rePe  lui  eft 
étranger , et  ne  rejaillit  que  fur  les  agens  infâmes 
fiions.  Qu’on  cefTe  donc  de  vouloir  i’în- 
tereiTer  an  maintien  des  atrocités  qui  font  l’ou- 
vrage des  complices  de  Robespierre.  Confultez 
les  ieaions  de  Pans  délivrées  maintenant  de  leurs 
tyrannaux  ? Vous  entendrez  la  voix  du  Peuple  qui 
les  cempoie , & non . celle  de  quelques  intrigans 
fauteurs  du  despotilme;  vous  verrez  que  ses  cris 
le  réuniront  à ceux  de  tous  les  départemens  pour 
vous  engager  â marcher  dans  le  chemin  de  la 
juüice  ; la  nation  attend  de  vous  un  grand  pas. 
Législateurs,  en  le  faisant,  a/Turez  la  prospérité  gé- 
nérale. 

Les  Jiépubhcalns  qui  ont  applaudit  aux  prin- 
cipes de  jLifîice  êc  d humanité  que  vous  ayez 
pioclames  dans  votre  adrelTe  au  Peuple  français, 
fe  plaife  a voir  que  vous  les  mettez  journelle- 
ment  en  pratique.  Ils  font  perfuadés  que  vous 


n’aurez  point  deux  mefures  & deux  poida  ; în 
privation  du  titre  de  Pvepréfentant  du  peupJe  eft 
une  peine  trop  grande  pour  être  infliges  legs-* 
rement;  elle  entraîne  necefTairernenr  la  perte  de 
la  confiance  publique,  & cette  punition  ell  plus 
cruelle  que  la  mort;  mais  comme  aucune  loi  ne 
la  prononce,  elle  ne  peut  être  que  la  fuite  d’una 
peine  afUicllve  légalement  appliquée.  Légibla- 
teurs,  vous  ne  pouvez  point  être  juges  , ni  par 
conléquent  prononcer  rapplicatlon  de  la  loi  ; il 
faut  donc  que  vos  collègues , pour  être  exclus  de 
la  Convention,  foient  traduits  devant  un  tribunal; 
mais  un  député  ne  peut  rêtre  qu’en  vertu  d’un 
afle  d’acculàtion  émané  de  la  Convention,  Des 
règles  font  établies  pour  y parvenir;  fuivons-les 
donc,  éc  fuppofanc  que  vos  comités  réunis  aient 
déclaré  qu’il  y a lieu  à examiner  la  conduite  de 
vos  foixante-onze  collègues;  procédons  à examen 
& difcutons  les  inculpations  qulon  vcuc  diriger 
concr’eux. 

Première  INCULPATION.  Ce  fonè\dcs  fcdc- 
ratifies.  \ 

Le  temps  n’efl  plus  où  avec  de  grands  mots 
que  la  majeure  partie  du  Peuple  ne  comprenoit 
pas , on  parvenoit  à exalter  les  têtes , à exciter 
les  haines,  à diriger  les  passions-  de  maniéré  à 
perdre  ceux  qui  déplaisoit  à tel  ou  tel  parti.  L’opi- 


Hion  publique  écku;ëe  sur  toutes  ces  petites  ma- 
chinauens,  a fait  justice  de  ces  termes  de  fac- 
tions k fédéi'izhst6  ,*  TJinvdis  ,*  'plciïnt  y liioTUci-gTiCm 
Vous  riiéme  avez  proscrit  toutes  ces  désignations 
odieuses,  sources  de  querelles  et  de  dlssçndons. 
Je  pourrois  donc  me  contenter  de  faire  rejalllji: 
tout  le  ridicule  de  cette  inculpation  sur  ceux  qui 
ont  ou  la  méchanceté,'  Ou  la  'betise  de  la  lenou- 
veller  ; mais-  comme  on  affecte'  d y attacher  unq 
certaine  importance  , et  qu’une  grande  affiche 
jaune,  bien  déraisonnante,  bien  absurae , est 
venu  au  secours  des  bons  amis  de  Robespleire  4 
qui  , désespérés  de  l’oisiveté  a laqualle  ils  sont 
réduits , nie  demanderoient  pas  rriieux  que,  voir 
renaître/ les  troubles , afin  de  trouver  1 occasion 
d’employer  leurs  talens  et  de  justifier  leurs  amour 
pour  le  bien  public  et  celui  de  leurs  voisins 'y.  je 
vais  donc  tâcher  de  conserver  mon  ton  seueux 
et  traiter  gravement  cette  puérilité. 

' Si  par  ce  mot  fédéraliste  on  entend  des  hommes 
qui  ont  formé  Une  fédération  contre  la  sûreté  et 
la  liberté  de  la  France , alors  je  conviendrai  qu’il 
fédéralistes  ; mais  il  ne  faut  pas  les  cher- 
cher parmi  les  soixante-onze  députes.  Les  vrais 
fédéralistes  dans  ce  sens,  étoient  les  jacobins  ; ce 
sont  eux  qui,  à l’aide  de  l’affiliation  des  sociétés 
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composées  de-patriotes  exclusifs , étoient  parvenus 
à établir  une  quantité  de  petits  gouvetnemens , . 

qui,  par  une  correspondance  active  et  des  secours 
qu’ils  se  prêtoient  récipr«quement  , formoiant 
une  fédération  contre-tout  ce  qu:  n’etoit  pas  ja- 
cobin. Le  nombre  des  gouvernans,  car  ils  gou, 
vernoicnt  réellement  par  l’empire  qu’ils  avoient 
pris  sur  les  autorités  constituées , et  même  sur  la 
Convention,  montoit  à soixante  ou  quatre-vingt 
mille  despoles , qui  comptoieiit  plus  de  24,900,000 
esclaves.  La  durée  de  leur  tyrannie,  malgré  cetta 
immense  disproportion  , est  seule  une  preuve  evi 
dente  de  leur  fédération,  dont ^ la  dietta  géné- 
rale se  tenoit  à Paris  ; car  sam  ' cette  assistance 
mutuelle  de  toutes  les  réunions  d’hommes  de  sang 
et  de  voleurs , leurs  brigandages  et  leurs  assasSi- 
nats  auroient  bientôt  été  réprimés  et  punis  dang 
chaque  commune  où  iis  étolent  au  plus,. dans 
la  proportion  d’un  à deux  cent  cinquante-sept.  Ce 
ne  sera  donc  point  ceu  x qui  les  premiers  se  sont 
insurgés  contre  ce  syftâme  affreux  d oppression  , 
qu’on  pourra  accuser  de  s’être  fédérahsé  contre 
ia  liberté. 

Si,  au  contraire,  on  entend  par  fédéraliftes 
les  partisans  de  la  République  féd  étatlve.  Je'  ré-, 
ponds  qu’aucun  d’entre  les  soi^iante-onze  n a songe 


â ce  et  n’a  manifeftë  une  opinion  ten- 

dante à adopter  ce  mode  de  gouvernement;  et 
je  défie  tous  les  Dufourny  du  monde , de  trouver 
dans  aucun  procès-verbal  du  temps,  et  dans  aucun 
papier  public,  la  preuve  que  ces  victimes  des 
factions  raietir  proposé.  Leurs  accusateurs  d’alors, 
comme  ceux  d’aujourd’hui,  se  sont  toujours  cou- 
rente  de  parler  de  fédéralisme  sans  se  soucier  des 
preuves;  et  l’on  verra  par  le  fameux  rapport  de 
St.- Juif. , et  les  écrits  de  ceux  de  sa  bande  , qu’on 
avoit  l’absurtiité  de  les  accuser  à -la -fois  d’être 
royalistes  et  fédéralistes,  ca  qui  , dans  l’acception 
tjue  nous  donnons  à ce  mot,  ef:  le  comble  de 
l’absurdité. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  il  seroit  démontré  jus- 
qu’à l’évidence  qu’ils  eussent  proposé  de  former 
de  la  France  une  République  fédérative,  on  ne 
peut  leur  en  raire  un  crime  ; car  ce  gouvernement 
n’est  point  contraire  à la  liberté.  Toute  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  notre  état  actuel  et-celuL 
là  , esc  que  la  France  forraaroit  une  grande  Répu- 
Liique  dont  les  ioix  constitutionnelles  et  fonda- 
mentales seroient  générales  et  communes  à tous 
ses  haokans  ; mais  dont  les  sections  ou  arrondis- 
semens  plus  ou  moins  considérables  auroient  leuus 
régleniens  locaux , an  lieu  qu’aujourd’iiui  toutes 
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nos  loi*  reglementaires  sont  communes  comme 
les  loi*  consntutionnelles.  L’exper.ence  peut  seule 
décider  entre  ' ces  deux  formes  de  République. 
Cest  au  temps  à faire  voit  s’il  est  avantageux  que 
l’habitant  de  la  Provence  et  celui  de  la  Flandie, 
le  pêcheur  du  Conquet  et  le  pâtre  des  Alpes  , soient 
assujettis  aux  mêmes  réglemens  , à la  même  po- 
lice , malgré  la  difFérence  que  le  climat  et  leur 
situation  apportent  nécessairement  dans  leurs 
xnœursa 

Envoyés  pour  donner  à la  France  ” 

titution  les  députes  ont  pu.  ils  ont  , 

même  dù  dire  ouvertement  leur  opinion  sur  a 
forme  qn’lls  croyolent  convenir  à l’étendue  de 
son  territoire;  et  c’eft  un  délit  contre  la  souve- 
raineté du  Peuple  que  poursuivre  ses  represen- 
tans  pour  avoir  rempli  leur  mandat,  d’apres  1 un- 
pulsion  de  leur  cœur  et  les  conseils  de  leur  rai- 
son , qui  peut  avoir  été  trompée  par  des  appa- 
rences fausses , mais  dont  les  écarts  ne  peuvent 
être  regardées  que  comme  des  erreurs,  et  jamais 

comme  des  cvimes,  ^ 

D’après  cette  petite  dissertation  sur  le  fédéra- 
lisme, qu’on  juge  entre  ceux  même  qui  auroient 

eu  ce  système , et  les  partisans  de  la  faction  qui 
vouloir  assetvlr  la  Convention,  la  mettre  sous  la 


luicuc  ue  la  commane  et  dos  jacobins  de  Paris , 
afinTie  gouverner  la  France  sous  son  nom,  d’é- 
tablir une  République  à la  fa^on  des  Romains, 
et  de  traiter  les  départemens  comme  ces  Cou- 

quémns  orgueilleux  traitoient  les  Peuples  subiu- 
gües.  ^ 

Deuxième  inculpation.  Ils  ont  pouJU 
contre  la  journée  du  3i  mai,  ^ 

ils  se  sont  contentés  de  raconter  les  faits , tels 
qu’ils  les  ont  vu,  tels  que  vous  les  avez/vus  vous 
meme  , tels  enfin  qu’ils  se  sont  pafles.  Ils  ont 
cru  & dit  que  la  Convention  n’étoit  point  libre, 
quand  ses  tribunes  et  ses  couloirs  croient  remplis 
d’hommes  féroces  & de  ees  mêmes  furies  qui  ont 
osé  encore  récemment,  vous  affiéger  pour  sauver 
iaffalTm  du  peuple  Carrier;  quand  les  députés'^ 
etoient  insultés  & menacés  jusqu’au  sein  de  votre 
salle;  quand  on  les  empêchoifd’aller  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  prefl-ans  de  la  nature;  quand  une 
commune  reconnue  conspiratrice  & une  com- 
miffion  illégale  , dépourvue  de  toutes  fonRions 
égitimes , faisoient  de  leur  autorité  privée  , tirer 
e canon  d’alla'  me , sonner  le  tocfin  & marcher  des 
tommes  armés  vers  l’enceinte  de  vos  séances  ; 
[uand  des  vociférations  horribles  demandoient  la 
ête  de  vos  collègues  & proscïivoient  la  grande 
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ce  1-utenant.  général  de  toutes  les  fa&ons , juroit 
cu’irferolt  canonner  votre  salle  ; enfin , quand  vous 

,;-a„re  étiez  contraints  de  livrer  vos  collègues  a k 

des  faaieux.  Convenez  que  s ris  se  sont 
iu  a.oien.  a»  «i-  «a 

l.a  apparen...,  ««  pi".».,  » 

à demi  Le  crime  des  sorxante-onze 

pas  srncore 

n’cit  autre  cnose  que  cel.rr 

au  moment  où  il  étoit  dangereux  de  • 

E-ou^ez  aujourd’hui  ces  braves  sans-culottes 

",  8p  J.  la  cité  Vous  les  entendrez 

des  fauxbourgs  & de  la  crte.  : ,fi„nes 

dire  qurls  ont  été  égares  par  es  p u 

calomnies,  & qu’ils  n’ont  d’autres  reg.«  ^ 

lui  d’avoir  suivi  les  conse.ls  des 

«voient  surpris  leur  confiance  . mars  do 

cités  ont  fait  tomber  le  masque  ; autant  ris  e 

llitr 

. es  • veus  V verrez  une  commune  chargée  d une 
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gofga  & de  reflituei-  ses  vols  • t 
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opposera;  pas  k sorr.me  des  nrau-r  qm  l’ont  auffi 
suivie  ; je  me  contenterai  de  dire  que  vos  collègues 
ne  voyoient  que  les  mains  impures  qm  dingeoient 
la  force  du  peuple;  qu’ils  ne  voyoient  que  ce  qui 
,se  passolt  sous  leurs  yeux  & ne  pouvoient  apperce- 
voir  dans  un  aSe  de  violence  Sauelle,  des  avan- 
tages reculés  ; qu’ils  n’ont  jamais  accusé  le  peuple  de 
P^ris,  mais  les  scélérats  qui  i’égaroient  ; enfin  , que 
le  juile  supplice  des  chefs  de  faBion  & d’une  parue 
de  leurs  complices,  a juftifié  la  déclaration  de  vos 

collègues.  ■ , . ' 

Des  hommes  écrasés  sous  le  fardeau  de  1 exécra- 
tion publique  , vcudroient  s’en  décharger  sur  vous  ; 
ils  craignent  de  voit  la  majorité  vertueuse  de  la 
Convention  renforcée  par  des  collègues  courageux  ; 
ils  tâchent  de  les  écarter , mais  iis  ne  réuffiront  pas. 
LedelVm  de  ia  France  eil  de  donner  à l’univers 
rexemple  de  la  liberté.  Le  vôtre,  Représentans  ou 
peuple,  ell  de  donner  la  paix  à l’burope.  Gloire, 
gloire  immortelle  à ceux  qui  arrêteront  les  ton-enj 
de  sang  qui  se  répandent,  mais  pour  y parvenir,  il 
faut  que  les  peuples  voisins  aient  dans  votre  loyauté 
la  miêm.e  confiance  que  les  Pinçais.  Il  eft  don- 
efientiel  que  vous  commenciez  par  établir  dans 
l’intérieur’,  sans  aucune  reanaion,  le  rè^e  de  la 
juftice.  L’amniftie  que  vous  avez  oubliée,  ell  le 


